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Au moment où débute une nouvelle année scolaire, comment ne pas être inquiet dans
le contexte que nous connaissons ?
Le système éducatif a beaucoup souffert tout au long de l'année dernière et rien ne
semble indiquer qu'il doive en aller autrement en 2008-2009. L'annonce brutale de la
suppression de 13500 emplois dans l'Education nationale ne peut nous laisser indiffé-
rents. Nous n'ignorons certes pas que le nombre de moyens humains ne fait pas tout
et qu'il est souhaitable de rechercher des améliorations qualitatives, mais tout de même
: qui pourrait penser que des suppressions aussi massives sont sans effet sur la valeur
de l'offre éducative ?
Cette tendance se retrouve un peu partout dans la Fonction Publique : le fonctionnaire
est dans la ligne de mire !
Pourtant, il suffit d'interroger les usagers pour percevoir à quel point ils sont attachés
au service public. S'ils sont prompts à railler le fonctionnaire, ils sont tout aussi vifs
pour s'opposer au retrait ou à l'affaiblissement des services d'Etat.
Notre ministre dit souvent qu'il serait inconséquent et coupable de laisser à nos en-
fants une dette colossale. Faut-il pour autant sacrifier l'Education qui représente in fine
leur avenir ?
Le service public d'éducation s'affaiblit et ses agents doutent… Une fois encore les
valeurs de solidarité et la capacité de résistance des organisations syndicales apparaît
comme un contre pouvoir indispensable.
Tout au long de l'année écoulée le SI.EN s'est attaché non seulement à dénoncer les
risques de dérives, mais aussi à proposer des solutions dont certaines ont été repri-
ses. Notre objectif n'est en aucune manière de s'opposer par principe aux évolutions
proposées, mais nous ne pouvons accepter celles qui engageraient l'école dans une
impasse.
Nous continuerons avec opiniâtreté à défendre l'école et les inspecteurs dans toutes
leurs spécialités. Les perspectives d'avancées qui sont actuellement à l'étude n'enta-
ment en rien ni notre liberté d'expression, ni notre volonté de revaloriser encore nos
carrières et d'améliorer nos conditions de travail. Il faut dire que beaucoup reste à faire
en ce domaine et que nous avons encore bien du pain sur la planche !
Certains nous ont reproché de traiter avec le ministère ; nous continuerons pourtant à
le faire, avec pragmatisme et sérénité, car nous savons que les valeurs que nous
portons haut et fort au sein de notre fédération ne sont pas de celles avec lesquelles
nous pourrions composer. Notre démarche est et restera réformiste : pour nous le
courage syndical s'inscrit dans la capacité à dialoguer sans perdre son âme et non
dans un isolement frileux dans la contestation systématique.
Le combat du SI.EN pour une école plus juste et plus efficace n'est en rien contradic-
toire avec son souci d'une revalorisation des carrières des inspecteurs. Avec l'aide et
le soutien de tous les syndiqués, nous serons en mesure de continuer à faire entendre
la voix de notre syndicat !

Pour le Bureau National
Patrick ROUMAGNAC

Des réductions d’effectifs sans
précédent
Une formation des enseignants qui
disparaît
Une réduction des horaires d’en-
seignement
Veut-on la réussite de tous les
élèves ou la mort du service pu-
blic d’éducation ?
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L'Éducation Nationale est accusée de «fabriquer des crétins» et d'en-
tretenir le «chaos pédagogique», l'insécurité et le chômage. En évitant
les débats parlementaires, Xavier Darcos impose sans discussion une
véritable révolution libérale.  Le gouvernement met rapidement en oeuvre
une succession de mesures : suppression de la carte scolaire et de
postes d'enseignants, évaluation publique des enseignants et des éta-
blissements, financement par l'État du développement des établisse-
ments privés dans les banlieues… Eddy Khaldi et Muriel Fitoussi dé-
voilent la signification de ces mesures.

Ils révèlent que des associations de libéraux et de catholiques conser-
vateurs proches du Front national et de l'Opus Dei sont à l'origine de
ces propositions. Au nom de la liberté de choix, on prépare une privati-
sation de l'Éducation. La réforme de l'Ecole est au coeur du projet de
Nicolas Sarkozy. L'Ecole institution de la République laïque est dé-
criée, attaquée pour lui substituer une logique libérale dans laquelle
l'école privée est instrumentalisée pour concurrencer et démanteler le
service public

Note de lecture

Quelle part prennent l'actuel gouvernement et son ministre de l'Educa-
tion nationale dans cette exacerbation de la concurrence, dans les nou-
veaux privilèges concédés à l'enseignement catholique ? Quel rôle
jouent les officines libérales et intégristes qui prennent pour cible l'école
publique ? Quel sens donner à toutes ces premières mesures enga-
gées dans la précipitation : suppression de la carte scolaire, instaura-
tion d'un chèque éducation pour le privé, concessions sur la mixité, le
service minimum… ? Des faits, des actes, des décisions, des liens,
des réseaux montrent les multiples connivences, qui depuis une tren-
taine d'années s'entendent pour lancer une «OPA sur l'Ecole publi-
que.»

La rentrée 2008 sonnera-t-elle le glas de l'école publique et laïque ?

OPA sur l'Ecole publique Eddy KHALDI  et Muriel FITOUSSI
Editions DEMOPOLIS  sortie le 25 août 2008



Un syndicat
- représentatif de tous les inspecteurs du premier
degré, de l’enseignement technique et profession-
nel, de l’information et de l’orientation, des collè-
ges et des lycées

Le SI.EN est le syndicat le plus
important parmi les syndicats d’inspec-
teurs (son nombre d’adhérents est lar-
gement supérieur à l’ensemble des
autres syndicats d’inspecteurs)

- démocratique, indépendant, unitaire
et pluraliste ;

- connu et reconnu par tous les par-
tenaires, les collectivités locales, les
associations et les organismes pro-
fessionnels ;

- solidaire, au sein de l’UNSA Educa-
tion, des personnels enseignants et
non-enseignants des secteurs de
l’Education, de la recherche et de la
culture.

Le seul syndicat d’inspecteurs
• à siéger au Comité Technique Paritaire Ministériel
de l’Education nationale et au Conseil Supérieur de
l’Education

• à avoir obtenu, depuis le décret statutaire,
des avancées significatives ;

• à négocier aujourd’hui encore pour redé-
finir les missions des inspecteurs et leur re-
valorisation indiciaire et indemnitaire ;

• à défendre les situations individuelles sans
perdre de vue l’intérêt collectif.

Une stratégie syndicale cohérente ...
- Revendication d’un corps unique d’inspection aux missions diversifiées
réunissant les actuels IEN et IA-IPR, pour constituer une entité plus forte,
plus crédible et donc mieux reconnue ;
- défense de l’égale dignité de personnels d’encadrement qui exercent les mê-
mes missions : même régime indemnitaire et même gestion de carrière.

... qui vise un objectif clair 
l’amélioration de la situation de tous les inspecteurs pour assurer à cha-
cun une réelle promotion par rapport à son corps d’origine et une juste
reconnaissance des responsabilités qu’il exerce.

Un engagement
syndical fort au

service des
inspecteurs

Attention !
Le site Internet du SI.EN a changé d’adresse

Le site Internet du SI.EN est un outil
indispensable de la vie syndicale. Son
audience s’accroît très régulièrement. Il ré-
pond aux objectifs que s’est fixés le Bureau
National :

 Fournir aux syndiqués une information
performante et actualisée

Une page d’accueil permet d’un seul
coup d’oeil de découvrir un message bref sur
la vie syndicale. La rubrique nouvelle «infos
du jour» donne quotidiennement l’essentiel
de l’actualité relative au système éducatif.

Les documents sont classés par dos-
siers thématiques avec une organisation chro-
nologique  et un code de couleur permettant
d’identifier facilement les analyses syndica-
les (fond ocre), les textes officiels (fond jaune)
et les autres (fond vert).

 Renforcer la participation des adhérents à
la vie syndicale

Un espace mis à disposition des sections
départementales et académiques doit offrir une
plus grande place à l’expression  de la diversité
des réalités locales.

Des messages sont régulièrement adres-
sés aux adhérents qui ont communiqué leur
adresse électronique.

Enfin, nous vivons dans un système com-
plexe où chacun est producteur potentiel d’infor-
mations et de réflexions susceptibles d’intéres-
ser l’ensemble des collègues : c’est aussi grâce
au développement d’un tel système en réseau
que peut se renforcer l’efficacité syndicale. Plu-
sieurs forums ont été mis en place. Le dernier
concerne les politiques partenariales dans les-
quelles les IEN jouent un rôle important et sou-
vent peu reconnu.

Sur le site Internet un
espace est réservé aux
seuls adhérents

On y trouve notamment tou-
tes les informations « sensibles »
telles que les résultats des CAPN,
les textes soumis à concertation
par le ministère ou les documents
syndicaux sur lesquels le Bureau
National consulte les adhérents.
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Adhérer au SI.EN quand
on est IEN 1er degré
Se syndiquer, tout d'abord

parce que l'histoire du syndicalisme montre que les avancées
sociales n'ont jamais été le fait d'individus seuls mais bien celui d'or-
ganisations ou de groupes déterminés,

parce que l'on a besoin, quels que soient son métier, son sta-
tut et son ancienneté, d'être protégé et défendu en tant que personne
dans le cadre de son activité professionnelle contre les vicissitudes de
la vie et contre les abus d'où qu'ils viennent.

Les inspecteurs ont besoin de se syndiquer parce que leur
sens aigu du service public d'Education, leur dévouement à la maison
«Education Nationale» et l'intérêt supérieur des élèves auraient pres-
que tendance à leur faire oublier leurs propres intérêts.

Se syndiquer au SI.EN

Les inspecteurs ont besoin de se syndiquer au SI.EN parce
que celui-ci regroupe la grande majorité des inspecteurs du 1er ou du
2nd degré.

Notre société évolue rapidement et les changements profonds
qui en résultent nous imposent de travailler en continuité et en cohé-
rence depuis l'école maternelle jusqu'à l'université. Les Inspecteurs
de tous niveaux ont besoin de se connaître et de travailler réellement
ensemble.

Nouveaux programmes, socle commun, accompagnement
éducatif, dispositifs de soutien, stage de remise à niveau autant de
chantiers qui s'ouvrent et nous confrontent à des réalités nouvelles
d'exercice d'un métier en évolution constante. Dans ce contexte, le
rôle d'un syndicat comme le SI.EN est, certes de défendre les intérêts
de tous les inspecteurs, mais de contribuer à l'amélioration du sys-
tème éducatif.

Pour une meilleur reconnaissance des compétences des ins-
pecteurs et pour une diffusion la plus large possible des idées de cha-
cun contribuant à la réussite sociale et personnelle de tous nos élè-
ves, rejoignez le SI.EN !
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Retraités  et  futurs  retraités,
votre place est au SI.EN.
ADHEREZ !

Pendant votre période d'activité vous n'avez pas été sans re-
marquer que le SI.EN demeurait le syndicat majoritaire, incontesta-
blement représentatif des personnels de l'inspection, et efficace si l'on
se réfère aux avancées de carrière considérables qu'il a su cumuler
dans la durée.

Le SI.EN est également un syndicat où les retraités tiennent
toute leur place puisqu'ils représentent, en nombre, le cinquième de
l'effectif global des adhérents.

Le SI.EN inscrit au cœur de ses valeurs militantes la SOLIDA-
RITE, une solidarité que nous avons un jour ou l'autre constatée, ap-
prouvée et saluée quand nous étions isolés dans nos fonctions res-
pectives. Or actuellement le pouvoir en place, sous couvert d'équité
citoyenne, engage chaque actif, dans la perspective de la fin de car-
rière, à rechercher une solution individuelle au détriment d'un engage-
ment collectif.

Ne désertons pas le combat syndical. La régression est en
marche (durée de cotisation, impact de la décote, recadrage de la
bonification pour enfants, etc…) et l'avenir proche n'est pas affranchi
de menaces supplémentaires plus que réelles (reversion en danger,
baisse continue du pouvoir d'achat, atteinte à la protection sociale…)

Aidez-vous, aidez-nous en renforçant le SI.EN.

En restant syndiqué ou en nous re-syndiquant, nous nous don-
nons les moyens de mener un combat qui trouve  naturellement son
prolongement tant dans le cadre de l'UNSA-retraités  qu'au sein de la
FGR (Fédération Générale des Retraités de la Fonction Publique) où
nous sommes forts de l'appui d'une cinquantaine de syndicats de la
Fonction Publique dans des secteurs comme les Finances, l'Equipe-
ment, ou l'Agriculture.

Ce combat collectif est urgent et nécessaire pour garantir les
retraites à venir comme pour protéger les pensions acquises.



Adhérer au SI.EN
quand on est IEN
EG/ET

Adhérer au SI.EN
quand on est IEN-IO

Adhérer au SI.EN
quand on est IA-IPR

Adhérer au SI.EN, le syndicat de
tous les inspecteurs, c'est  aussi se
fédérer avec tous les cadres du sys-
tème éducatif.

D'abord, parce qu'il est important pour
tous les inspecteurs de se retrouver dans un
syndicat représentatif et fort. Le SI.EN re-
groupe tous les inspecteurs du 1er et du se-
cond degrés. Il lutte pour que leur formation
et leur carrière correspondent aux niveaux de
leurs responsabilités. Les inspecteurs qui tra-
vaillent dans le champ de l'orientation, qu'ils
soient IEN-IO ou CSAIO, ont des missions
transversales qui s'exercent en collégialité, il
est donc particulièrement important pour eux
de rejoindre dans un syndicat, le SI.EN,  et
une fédération, l'UNSA, les autres cadres du
système éducatif.

Se syndiquer au SI.EN, c'est aussi,
pour chacun individuellement,  la possibilité
de bénéficier des informations et des éven-
tuels moyens de défense que le SI.EN ap-
porte à chaque adhérent.

Les élus du SI.EN oeuvrent pour une
clarification des missions, une égalité de trai-
tement des inspecteurs  qu'ils interviennent
en lycée, collège et en lycée professionnel.

Les interventions des commissaires
paritaires du SI.EN en CAPN sont toujours fon-
dées sur la défense des droits de chaque ins-
pecteur dans le respect de critères détermi-
nés sans lesquels il ne saurait y avoir de ges-
tion équitable. Leur action a permis de :
- limiter la suppression des postes ET/EG ;
- veiller à une réelle transparence dans la ges-
tion des emplois ;
- défendre les stagiaires 1ère année dans leurs
affectation.

L'écoute et l'aide apportées par le
SI.EN aux stagiaires tout au long de leur for-
mation, lors de leur première affectation et de
leur titularisation est constante et prend en
compte les souhaits et les difficultés de cha-
cun

L'action du SI.EN sera déterminante
dans le cadre du protocole de discussion si-
gné le 12 juin 2008 avec le ministre de l'Edu-
cation Nationale, elle l'a déjà été pour la reva-
lorisation de l'indemnité de charges adminis-
tratives pour les IEN ET-EG alignées sur cel-
les des IA-IPR.

Les différentes rencontres avec les
conseillers du ministre nous permettent, au
regard de notre connaissance des systèmes
de formation professionnelle, d'analyser ou de
formuler en qualité d'experts, des propositions
qui reflètent notre engagement pour :
- rénover la voie professionnelle ;
- offrir une égalité de chance aux jeunes en-
gagés dans les différentes voies de formation
en vue de leur permettre une insertion profes-
sionnelle réussie ;
- favoriser la lisibilité des parcours de forma-
tion en lycée professionnel et le développe-
ment de l'apprentissage en EPLE en s'ap-
puyant sur le concept du lycée de métiers ;
- tendre à terme vers un corps unique aux mis-
sions diversifiées.

Des évolutions importantes du service
public de l’orientation sont attendues dans les
prochains mois. Il est essentiel, dans cette
conjoncture inédite, que les IEN-IO se don-
nent les moyens d’être entendus, par un en-
gagement syndical fort qui donnera du poids
à leur présence dans les discussions et à leurs
propositions.

Au SI.EN le débat est libre, chacun
peut s’exprimer en toute clarté, plus nous se-
rons nombreux, plus notre réflexion sera fé-
conde et nous avons la certitude que les spé-
cificités de notre rôle et de nos compétences
seront défendues.
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Tout d'abord, et c'est le cas de nom-
breux collègues qui ont été IEN, par fidélité à
leur organisation syndicale. Qu'ils aient ac-
cédé à leur nouveau statut par concours ou
qu'ils aient été intégrés par liste d'aptitude,
nombre d'entre eux continuent à se reconnaî-
tre dans les valeurs défendues par notre or-
ganisation. Malgré les appels du pied d'autres
syndicats, ils persistent à faire confiance en
leur syndicat, et nous les en remercions !

 Cet attachement à l'identification des
inspecteurs par la mise en exergue de leurs
missions communes, quels que soient les ni-
veaux du système éducatif ou les spécialités
dans lesquels ils interviennent, est en effet ce
qui fait la spécificité de notre syndicat.

Adhérer au SI.EN, c'est entrer dans
un espace de libre parole au sein duquel cha-
cun peut exprimer librement son point de vue
et ses idées. Nous restons persuadés que
c'est dans la transparence et la liberté d'ex-
pression que se construit la légitimité syndi-
cale. Notre site est une des matérialisations
les plus évidentes de cette orientation.

Rejoindre le SI.EN, c'est aussi accé-
der à tous les services d'information et de dé-
fense des personnels auquel tout syndiqué a
droit. Notre siège est accessible en perma-
nence par téléphone. Les courriels sont aussi
un moyen de communication moderne et ra-
pide que nous nous efforçons de développer.
Notre objectif est de répondre le plus vite et
le mieux possible à toutes les questions que
nous posent nos adhérents.

Cadres du système éducatif, il est lé-
gitime pour tous les inspecteurs de se ras-
sembler au sein de la fédération majoritaire
pour les cadres. C'est pour cette raison que
nous nous retrouvons, avec le SNPDEN pour
les chefs d'établissement et avec A&I pour
les CASU, au sein de l'UNSA-Education.



Message aux inspecteurs stagiaires

Le SI.EN adresse à ses nou-
veaux collègues IEN et IA-IPR

toutes ses félicitations
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Le SI.EN-UNSA Education adresse toutes ses félicitations aux lauréats
des concours d'IEN et d'IA-IPR.

Notre organisation syndicale s'est toujours placée à la pointe du combat
pour que les stagiaires bénéficient de conditions de travail et de rémuné-
ration plus satisfaisantes. Que ce soit dans le domaine des indemnités,
du remboursement des frais de déplacement ou dans celui des affecta-
tions, nous recherchons en permanence à répondre aux attentes de nos
collègues en formation.

Sur notre site internet ( http://sien.unsa-education.org/ ) une page est
réservée aux stagiaires ; vous y trouverez les réponses aux questions
que vous vous posez le plus souvent. Par ailleurs une délégation du
SI.EN viendra vous rencontrer à l'ESEN au cours de votre première pé-
riode de regroupement.

En cette période d'intenses échanges avec le ministère en vue de reva-
loriser les carrières des inspecteurs et d'améliorer leurs conditions de
travail, nous aurons matière à vous apporter de l'information et à répon-
dre à vos interrogations sur la gestion de vos carrières ou sur l'exercice
de votre métier.

En attendant le plaisir de vous rencontrer, nous vous souhaitons une
excellente fin de vacances et une passionnante découverte de vos nou-
velles fonctions.

Pour le Bureau National
Patrick ROUMAGNAC
Secrétaire général

Service minimum
Le président de la République l'a voulu. Le ministre de l'édu-
cation s'exécute et presse le pas sur le service minimum d'ac-
cueil. Le projet de loi, élaboré sans aucune concertation, de-
vrait être adopté à la mi-juillet. De l'accueil, il ne conserve que
l'apparence, négligeant de parler de la qualité de l'accueil et
des conditions que doit remplir l'État tant il ne parle que de la
grève, de son encadrement et des restrictions qui lui sont im-
posées. Le dialogue social, sur pareil texte, avait une place
toute trouvée. Le ministre l'a relégué au rayon des accessoi-
res, lui préférant un texte rigide, avec des flous sur les préala-
bles au dépôt d'un préavis de grève C'est une occasion gâché
pour le dialogue social. Le projet de loi est une concession
aux courants les plus conservateurs d'une majorité qui refait
son unité sur le dos de l'École…et de ses enseignants.

Patrick Gonthier
Secrétaire général de l'UNSA Education

L'UNSA-Éducation propose

Une initiative en octobre
Les instances de l'UNSA-Éducation, réunies le 16 juin, ont décidé
de proposer à l'ensemble des fédérations, syndicats et associations
qui défendent le service public d'éducation l'organisation d'une journée
nationale d'action, courant octobre 2008, sous forme d'une mani-
festation nationale pour exiger une autre ambition pour l'École.
L'UNSA Éducation souhaite que cette proposition rallie l'ensemble
des acteurs qui luttent contre des budgets de régression et des
mesures qui affaiblissent le service public d'éducation. Elle sou-
haite que les soutiens les plus nombreux se manifestent autour de
cette initiative et que, dès la rentrée, des mobilisations l'accompa-
gnent ainsi qu'une large campagne d'information, par divers moyens,
soit mise en oeuvre. L'UNSA-Éducation s'adressera à tous les par-
tenaires qui souhaitent défendre et moderniser le service public
d'éducation afin qu'il puisse assurer égalité et cohésion sociale.



Des hommes et des femmes au service de
tous les inspecteurs syndiqués

Les membres du Bureau National

CADEZ André
Rectorat de Lille
20 rue Saint-Jacques
59033 LILLE Cedex
Tél : 03 20 62 30 86

Secrétaire général
ROUMAGNAC Patrick
Circ. de Clermont Ville
Inspection Académique
63034 CLERMONT- FD
Tél : 04 73 60 98 55

SG Adjoint 2nd degré

SG Adjointe secteur IO
DESTOT Yvette
Inspection Académique
Cité administrative Pré-
Chamblain
77010 MELUN CEDEX
Tél : 01 64 41 27 10

Secrétaire
ROUHAUD-RABAU
Evelyne

KIRCHMEYER Ginette
Rectorat de Strasbourg
 27, Bd Poincaré
67000 STRASBOURG
Tél : 03 88 23 37 87

Représentant
des retraités
QUEMIN Jean-Claude
24 avenue des
Baumettes - 06000
NICE

DECOFOUR Régis
Rectorat de Lille
20 rue Saint-Jacques
59033 LILLE Cedex
Tél : 03 20 62 30 86

QUINCHON Dominique
Circ. Var ouest ASH
Gr. scolaire Port Marchand
20 rue R. Schumann
83000 TOULON
Tél : 04 94 41 24 31

MARTIN Jean-Pierre
Circ. de Bouillante
Ecole de Malendure
97125 BOUILLANTE

GAUCHON Daniel
Direction de l'Ensei-
gnement
19 avenue Foch
BP 8244
98807 NOUMEA SUD
NELLE CALEDONIE
Tél : 00 687 23 95 01

SG Adjoint 1er degré 
VOLCKCRICK Michel 
Circ. de Douai Waziers 
90 rue Pasteur
59119 WAZIERS
Tél : 03 27 71 71 60

Trésorière
LEVEQUE Marthe
Circ. de Hyères
20 rue Léon Gautier 
83400 HYERES LES 
PALMIERS
Tél : 04 94 65 38 68

BUSTREAU Christian 
Circ. de Limoges 3 Adj IA 
Inspection Académique 
87031 LIMOGES CE-
DEX
Tél : 05 55 49 30 87

COURTAIS Jacky
circ. de Montbéliard 2 
Ecole Côteau Jouvent - 2 
rue Jean Mermoz
BP 367
25207 MONTBELIARD 
CEDEX
Tél : 03 81 91 45 49

LESPES Bernard
IEN-IO
Inspection Académique 
2 place d’Espagne 
64038 PAU Cedex
Tél : 05 59 82 22 04

RONDEL Yves
Circ. de Granville
Rue de la Fontaine
 BP 434
50404 GRANVILLE
Tél : 02 33 50 31 52

CORNUEY Jean-Marie
Rectorat de Bordeaux
5 rue Joseph de Carayon
Latour
BP 935
33060 - BORDEAUX
Tél : 05 53 02 84 53

BARTHES christian
Rectorat
31 rue de l'Université
34064 MONTPELLIER
CEDEX 2

ROQUES Evelyne
circ. de Dugny le
Bouget
Groupe scolaire
Langevin-Wallon
Rue Henri Barbusse
93440 DUGNY
Tél : 01 43 11 17 25
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AIX-MARSEILLE  BOLINET Jean-Marc - LH
Rectorat - Place Lucien Paye - 13621 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 04 42 93 88 29

AMIENS HOIN Guylain - Circonscription d'Amiens 1
Inspection Académique - 4 rue Germain Bleuet - BP 2607- 80026 AMIENS CEDEX 1 03 22 71 25 04
2nd degré : à désigner

BESANCON Responsables à désigner

BORDEAUX PETIT Michel - Circonscription de Mont-de-Marsan Haut de l'Adour ASH
27 place Pancau - 40000 MONT-DE-MARSAN 05 58 06 42 09
CORNUEY Jean-Marie - EG
Rectorat - 5 rue Joseph de Carayon Latour - BP 935 - 33060 BORDEAUX CEDEX 01 05 53 04 64 41

CAEN MAUGER Fabienne - Circonscription de La Ferté-Macé / Alençon 3
10 rue de Versailles - BP 138 - 61600 LA FERTE MACE 02 33 14 00 81
MALECAULT Pierre - EG
Rectorat - 168 rue Caponière - BP 6184 - 14061 CAEN CEDEX 02 31 30 15 66

CLERMONT FD DUBIEN Laurent - Circonscription de Clermont-Gergovie
Insp acad - 4 rue Pélissier - Bât. P -  63033 CLERMONT-FERRAND CEDEX 04 73 60 98 40
VEYSSEYRE Michel - EG
Rectorat - 3 rue Vercingétorix - 63033 CLERMONT-FERRAND CEDEX 1 04 73 99 35 29

CRETEIL HUQUET Daniel - Circonscription de Combs-la-Ville
Pavillon République - 1 avenue de la République - 77380 COMBS LA VILLE 01 60 34 27 90
 CAZÉ Serge - EG
Rectorat - 4 rue Georges Enesco - 94010 CRETEIL CEDEX 01 49 81 65 50

DIJON  LALLAÏ Daniel - Circonscription de Chenôve
32 rue Saint-Exupéry - BP 121 - 21300 CHENOVE 03 80 51 17 15
2nd degré : à désigner

GRENOBLE MERCIER Pascal - Circonscription de Grenoble 04 38 24 02 47
5 rue Federico Garcia Lorca - 38100 GRENOBLE
2nd degré : à désigner

GUADELOUPE GRENIER André - Circonscription de Guadeloupe ASH
Inspection Académique - Espace Rocade -  Grand Camp  -  97142 LES ABYMES 05 90 21 70  22
THEODORE Gina - EG
Rectorat - Assainissement - BP 480 - 97164 POINTE A PITRE CEDEX 05 90 93 83 83

GUYANE LAMBERT Patrick - Circonscription de Sinnamary
Annexe de la Mairie - Rue de Cluny - 97315 SINNAMARY 05 94 34 51 62
2nd degré : à désigner

LILLE  LARCHANCHÉ Michel - Circonscription de Dunkerque Centre Adjt IA
7 rue Nationale - BP 369 - 59385 DUNKERQUE CEDEX 1 03 28 65 92 30
DECOFOUR Régis - STI
Rectorat - 20, rue St Jacques - BP 109 - 59033 LILLE CEDEX 03 20 15 95 83

LIMOGES MARCEAU Sylvie - Circonscription de Limoges 4
Inspection Académique - 5 Allée A. Leroux - BP 3123 - 87031 LIMOGES CEDEX 1 05 55 49 30 16
COUTURE Paul - Maths
Rectorat - 13 rue François Chénieux - 87031 LIMOGES CEDEX 1 05 55 11 43 36

LYON  PHILIPPON Bernard - Circonscription de Feurs
Ecole du Parc - BP 129 - 42110 FEURS 04 77 26 06 78
 BUISSON Jean-Marc - Maths-Sciences
Rectorat - 92 rue de Marseille - BP 7227 -  69354  LYON CEDEX 07 04 72 80 60 60

MARTINIQUE Responsables à désigner

MAYOTTE  VIDUS Jean-Michel - Circonscription de Dzaoudzi
Inspection - Le Rocher  - 97610 DZAOUDZI-LABATTOIR 02 69 60 31 53

Les responsables académiques
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MONTPELLIER SEGURA Serge - Circonscription de Pézenas
Place Bobby Lapointe - BP 86 - 34120 PEZENAS 04 67 98 19 94
BARTHES Christian - EG
Rectorat - 31 rue de l'Université - 34064 MONTPELLIER CEDEX 2 04 67 91 49 83

NANCY-METZ ROYER Claude - STI
Rectorat - 2 rue Philippe de Gueldres - 54035 NANCY CEDEX 03 83 86 22 36
 ALBERT Philippe - STI
Rectorat - 2 rue Philippe de Gueldres - 54035 NANCY CEDEX 03 83 86 22 36

NANTES LEJOP Bruno - Circonscription de Nantes Saint-Sébastien
2 rue du 8 mai 1945 - 44230 SAINT-SEBASTIEN-sur-LOIRE 02 40 34 46 63
AVELINE Patrick - STI
Rectorat - Chemin de la Houssinière - BP 972 - 44326 NANTES CEDEX 02 40 37 38 97

NICE CARDON Christian  - Circonscription de Carqueiranne
Ecole Jules Ferry - Place de la République - 83320 CARQUEIRANNE 04 94 58 71 12
2nd degré : à désigner

ORLEANS-TOURS Responsable académique : à désigner
BUCHETON François - STI
Rectorat - 21 rue St Etienne - 45043 ORLEANS CEDEX 02 38 79 39 13

PARIS JAVERLHAC Serge - Circonscription de Paris 13 C Austerlitz
15 rue de Fagon - 75013 PARIS 0145 85 51 62
LEFEVRE Marie-José - EG
Rectorat - 94 avenue Gambetta - 75984 PARIS CEDEX 20 01 44 62 47 55

POITIERS PICHAUT Jean-Pierre - Circonscription de La Rochelle sud
16 rue Pierre Loti - 17025 LA ROCHELLE CEDEX 1 05 46 42 30 48
2nd degré : à désigner

REIMS PERIGNON  Claude  - Circonscription de Charleville-Mézières Adjt IA
IA - 20, avenue François Mitterrand - 08000 CHARLEVILLE-MEZIERES 03 24 59 87 68
GUILLAIN Denis - EG
Rectorat - 1 rue Navier - 51084 REIMS CEDEX 03 26 05 68 30

RENNES GUILLERY Michel - Circonscription d'Auray
Cité administrative - Rue du Lévenant - BP 50632 - 56406 AURAY CEDEX 02 97 24 15 93
BLANCHARD Jean-Pierre - EG
Rectorat - 96 rue d'Antrain - 35044 RENNES CEDEX 02 23 21 74 90

REUNION Responsable académique : à désigner
AZIZOLLAH Monique - Maths Sciences
Rectorat - 24, rue G. Brassens - 97405 SAINT-DENIS CEDEX 02 62 48 14 22

ROUEN BEAUDOIN Jacques - Circonscription de Louviers
Ecole Jules Ferry - 5 boulevard Jules Ferry - 27400 LOUVIERS 02 32 40 13 24
2nd degré : à désigner

STRASBOURG SCHANTÉ Patrick - Circonscription de Molsheim
1 rue Charles Mistler - BP 168 - 67125 MOLSHEIM CEDEX 03 88 38 11 66
CLEYET-MERLE Christophe - STI
Rectorat - 6 rue de la Toussaint - 67081 STRASBOURG CEDEX 03 88 23 35 08

TOULOUSE CHAUSSARD Jean-Marc - Circonscription de Rieux Volvestre 05 61 87 63 97
Chemin d'Artigaud - 31310 RIEUX VOLVESTRE
ALABERT Jérôme - EG
Rectorat - Allée des Pionniers de l'Aéropostale  - 31073 TOULOUSE CEDEX 6 05 61 36 41 84

VERSAILLES WEILL Éric - Circonscription d'Elancourt
2 avenue de la Villedieu - Immeuble Saint-Quentin 2000 - 78990 ELANCOURT 01 30 16 20 61
2nd degré : à désigner

et les responsables du secteur 2nd degré
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Second degré
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Information - Orientation

La rénovation de la voie professionnelle
est en marche…
Où en sommes-nous ?
Le dispositif BAC PRO 3 ans devrait répondre à trois objectifs :
- élever le niveau de qualification des jeunes empruntant la voie pro-
fessionnelle,
- affirmer l'égale dignité des voies de formation (générale, technologi-
que, professionnelle),
- répondre mieux aux besoins du monde économique.

Le ministre nous a annoncé :
- des créations de baccalauréats professionnels dans le cadre de l'ex-
périmentation du dispositif BAC PRO 3 ans, en substitution du BEP,
- ainsi que la création de places en CAP.
A ce jour, les IEN ET-EG dans les académies sont en attente de direc-
tives nationales claires attendant d'avoir une réponse adaptée aux dif-
férentes sollicitations du terrain en vue de la généralisation à la rentrée
2009.
En effet, les IEN ET EG se sont engagés au niveau académique pour
l'expérimentation à la rentrée 2008.
Le suivi de cette rénovation et son accompagnement demanderont un
travail encore plus proche du terrain pour nous, corps d'inspection du
second degré.
Une réelle implication supplémentaire de la part de nos collègues né-
cessitera donc une revalorisation et la prise en compte de nos condi-
tions de travail :
- les moyens d'assurer nos missions avec efficacité et dignité  en res-
pectant  les conditions de travail ;
- les moyens de pouvoir se déplacer les lieux de formation : lycées et
entreprises ;
- une reconnaissance financière avec les corps viviers de recrutement
dès l'entrée en fonction ;
- un rythme d'avancement plus rapide pour les collègues entrés dans
ce corps ;
- un passage à la hors-classe plus rapide avec une augmentation du
ratio promus/promouvables IEN ET EG ;
- la généralisation de la mobilité fonctionnelle pour l'accès à la hors-
classe ;
- la revalorisation en fin de carrière pour les collègues recrutés jeunes
dans la fonction.
Cette rénovation de la voie professionnelle s'inscrit-elle
dans la grande réforme des lycées ???

Les représentants des ET-EG du BN

Compte rendu de la rencontre du 17 juin
2008 avec Jean-Marc HUART, conseiller
du ministre
Participants du SI.EN : Yvette Destot, Patrick Roumagnac

Au cours de l'audience du  10 juin, le ministre nous a annoncé que la
réflexion  globale sur l'orientation et le service public de l'orientation
n'était qu'amorcée, et qu'une annonce officielle n'interviendrait pas avant
octobre prochain, les missions des IEN/IO ne pouvant  être revisitées
qu'en conséquence. Nous lui avons alors proposé, selon notre motion
du congrès de Lille, de contribuer à la réflexion du cabinet sur l'ensem-
ble de ces questions, proposition qu'il a retenue.
M. Huart, conseiller et chargé de mission sur ces sujets, nous a reçus
ce 17 juin. Les échanges se sont déroulés dans un climat de con-
fiance, le conseiller du ministre se montrant très à l'écoute de nos
analyses et suggestions.
Nous nous sommes accordés sur la nécessité de circonscrire la ques-
tion sans en réduire la complexité et M. Huart nous a confirmé que le
chantier était encore peu ouvert pour des raisons de calendrier et de
cohérence avec l'ensemble des réformes engagées. En effet, parler
d'orientation c'est parler de la politique éducative, d'orientation et d'af-
fectation, des résultats de l'orientation (les flux) comme indicateurs du
fonctionnement du système éducatif, de l'architecture de l'offre de for-
mation, des procédures d'orientation, du processus individuel et de
son accompagnement, tous ces éléments interagissant de manière
systémique.
Nous sommes convenus que le processus d'orientation des élèves et
son accompagnement concerne naturellement  toute la communauté
éducative et que les processus individuels d'orientation sont naturelle-
ment conséquents du résultat des démarches éducatives, d'instruc-
tion et d'évaluation des élèves auxquelles participent tous les acteurs
de cette communauté depuis l'école maternelle et élémentaire. Nous
avons réaffirmé que les conseillers d'orientation psychologues en sont
partie prenante dans leur fonction de psychologue scolaire du second
degré et qu'ils sont des acteurs-clés du conseil en orientation du fait
de leur professionnalité et de leur positionnement dans un système
établissements/CIO qu'il conviendrait de consolider par une clarifica-
tion du statut des structures.
Il nous semblerait également opportun de reconsidérer leur mode de
recrutement, de formation et d'évaluation en parallèle des réflexions
concernant les enseignants.
En conclusion, nous avons confirmé que les IEN/IO seront appelés à
jouer un rôle central dans les évolutions attendues et dans la mise en
œuvre du service public de l'orientation. Il leur revient d'apporter leur
expertise à l'ensemble des acteurs, de contribuer au pilotage acadé-
mique de la politique éducative et d'orientation, et c'est auprès des
établissements et de leurs réseaux qu'ils doivent principalement porter
leur action dans l'accompagnement et l'évaluation des pratiques d'orien-
tation mises en œuvre par l'ensemble des acteurs et notamment par
les services d'orientation et les conseillers d'orientation psychologues.



Vie syndicale

Page 11 - SI.EN-UNSA Education - L’Inspection n° 110 - août-septembre-octobre 2008

Compte rendu des audiences dans le cadre du protocole de discussion

Participants :
MEN : Ghislaine MATRINGE, DE ; Catherine
DANEYROLE, DE ; Pierre-Yves DUWOYE,
SG ; Jean-Louis NEMBRINI, DGESCO ;
René MACRON, DGESCO ; Henri RIBIERAS,
DAF
SI.EN : Evelyne ROQUES ; Patrick
ROUMAGNAC ; Michel VOLCKCRICK

Les rencontres ont été l'occasion d'échanges
directs et clairs qui ont permis d'aborder à la
fois la nécessaire revalorisation de nos car-
rières et l'amélioration de nos conditions de
travail mais aussi de préciser quelques axes
en ce qui concerne nos missions. Elles se sont
achevées le 9 juillet et un relevé de conclu-
sions sera établi par l'administration qui nous
le transmettra au cours de la semaine pro-
chaine. Celui-ci sera immédiatement affiché
sur le site. Une nouvelle rencontre est pro-
grammée avec le Cabinet le 25 août. A l'issue
de celle-ci un protocole d'accord définitif sera
rédigé et nous le soumettrons à l'avis des syn-
diqués avant signature éventuelle.
1. Revalorisation des carrières
Nous avons tout d'abord insisté sur le fait que
nous constituions un seul corps et que nous
entendions bien que les avancées que nous
pourrions obtenir dans le cadre de ce proto-
cole concerne toutes les spécialités d'IEN.
Nos interlocuteurs nous ont rassurés sur leurs
intentions en ce domaine, insistant sur le fait
que les IEN du second degré seraient sus-
ceptibles de bénéficier d'une éventuelle aug-
mentation de l'ICA qui pourrait être envisa-
gée pour les IA-IPR, mais que par ailleurs ils
tireraient bien évidemment profit de toute évo-
lution dans la gestion des carrières des IEN.
Plusieurs pistes ont été explorées et devraient
faire l'objet de propositions concrètes qui pour-
raient être mises en œuvre très rapidement
(dès septembre pour ce qui relève de l'indem-
nitaire et en janvier pour ce qui toucherait aux
promotions). Nos interlocuteurs ont insisté sur
leur souhait de ne pas faire de promesses
«démagogiques» qu'ils ne seraient pas en
mesure de tenir faute d'accord imaginable
avec la Fonction publique et Bercy. Pour no-
tre part, nous avons soutenu que les mesu-
res proposées devraient se traduire par une
amélioration significative des carrières et des
conditions de travail de tous les inspecteurs.
Il est bien sûr évident que les propositions qui
sont actuellement évoquées ne permettront
pas de satisfaire la totalité de nos revendica-
tions. Cependant il eût été stupide de rejeter
ce qui nous a été présenté au cours de cette
phase de discussions au motif que cela ne
recouvre pas l'intégralité de ce qui nous sem-
ble pourtant légitime. Nous aurons à l'appré-
cier une fois la proposition finalisée, et c'est
sur la base de cette proposition que les syn-
diqués pourront se prononcer sur le rejet ou
l'acceptation du protocole de revalorisation. Il
est d'ores et déjà clair que nos demandes re-
latives à la transformation de nos indemnités
en points de bonification indiciaire ainsi que
la refonte globale de notre grille indiciaire ne
seront pas satisfaites dans l'immédiat. Ceci

ne signifie pas que nos interlocuteurs les re-
jettent par principe, mais ils nous affirment
qu'ils n'ont aucune chance de les faire aboutir
à courte échéance. Il nous appartiendra donc,
quelle que soit l'issue de la consultation, de
poursuivre le combat syndical pour continuer
à porter ces revendications.
Les avancées financières susceptibles d'être
obtenues seront précisées dans le relevé de
conclusions, cependant elles se situent dans
les registres suivants :
- reclassement plus précoce dans le
corps (en fin de première année, voire en dé-
but de formation) ;
- réduction de la durée d'échelon pour
les passages du 7è au 8è, du 8è au 9è et du
9è au 10è de la classe normale ;
- augmentation du ratio «promus/
promouvables» pour faciliter les accès à la
hors-classe ;
- revalorisation de l'indemnité de cir-
conscription susceptible de se traduire pour
tous les IEN par une augmentation moyenne
de quelque 120 euros par mois.
Tous ces éléments restent encore en discus-
sion et nous nous attacherons bien sûr à les
faire progresser avant la rédaction du projet
d'accord final qui sera soumis à l'avis des syn-
diqués !
2. Conditions de travail
C'est évidemment la question des frais de
déplacement qui est ici essentielle. Nous
avons affirmé que le montant qui nous était
actuellement accordé était de trois à quatre
fois inférieur à ce dont nous aurions besoin
pour fonctionner de manière satisfaisante.
Après avoir évoqué quelques pistes, le minis-
tère reconnaît aujourd'hui qu'il bute sur des
obstacles techniques. Nos interlocuteurs sont
toutefois conscients du problème et continuent
à rechercher activement une manière de le
résoudre. Nous maintiendrons la pression en
ce domaine et avons affirmé que, si ce point
n'était pas résolu, nous mettrions en place une
action visant à préserver le pouvoir d'achat de
nos collègues.

Plusieurs autres points relatifs à nos condi-
tions de travail (et tout particulièrement à l'em-
pilage des tâches que nous subissons tous)
ont été évoqués dans le cadre de nos mis-
sions. C'est pour l'instant dans le premier de-
gré que la future définition de nos missions
intègre le mieux cette exigence ; l'effort de cla-
rification réalisé devra être poursuivi dans les
autres spécialités d'inspection.

3. Missions des IEN du premier degré
Nos interlocuteurs ont rappelé les attentes du
ministre en matière d'évaluation des acquis
des élèves et d'accompagnement des équi-
pes pédagogiques par les inspecteurs. L'amé-
lioration sensible des résultats des élèves en
difficulté est affichée comme la priorité à at-
teindre.
Nous avons insisté sur le fait que quelle que
soit notre bonne volonté en l'affaire, nous se-
rions dans l'incapacité de faire preuve de l'ef-
ficacité attendue par le ministre tant que nous
continuerions à devoir remplir des tâches sou-
vent hétéroclites et de faible pertinence qui
nous sont généreusement dévolues par nos
supérieurs hiérarchiques.
De premières pistes ont été tracées pour allé-
ger ces tâches et recentrer l'action des IEN
sur l'objectif exclusif de l'amélioration de l'effi-
cacité du système éducatif au niveau du pre-
mier degré. Nous avons aussi insisté sur la
capacité d'initiative que supposait cette démar-
che ainsi que sur les moyens indispensables
à sa mise en œuvre.
La question de l'évaluation des inspecteurs a
aussi permis de pointer son caractère trop
souvent «infantilisant», élément auquel nos in-
terlocuteurs se sont montrés particulièrement
sensibles.
Au bout du compte, nous avons demandé que
les évolutions envisagées soient clairement
actées dans le cadre d'une circulaire ; cette
demande a été prise en considération et nous
veillerons à ce que le relevé de conclusions
reprenne cette exigence.

Pour le Bureau National
Patrick ROUMAGNAC

Le 10 juillet 2008



Retraités
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Manifester plus pour gagner plus
Le rendez-vous 2008 sur les retraites, prévu par la loi de 2003, a été
l'occasion pour le gouvernement de faire connaître ses orientations.
Dans ce contexte, il a annoncé une revalorisation au 1er septembre
2008 de 0,8% qui viendra s'ajouter à celle de 1,1% appliquée aux
pensions depuis le 1er janvier de cette même année.
Cette ruse du calendrier adossée à la hauteur du coup de pouce an-
noncé appelle deux commentaires :
- la mesure est tardive ;
- le compte n'y est pas.
Comment nier depuis un an que les prix ont fortement augmenté. Fin
avril, l'inflation en glissement annuel s'élève à 3%. Les hausses de
prix sont loin d'être une illusion d'optique (produits alimentaires, dé-
penses de santé, dépenses d'énergie, restes à charge en cas de perte
d'autonomie) impactent lourdement le budget. La perte de pouvoir
d'achat est donc bien réelle. Le ministre en charge, dont l'une des
spécialités est de jouer la montre, précise d'une part que le mode
d'indexation des pensions sera revu et que, d'autre part, la revalorisa-
tion interviendra dorénavant le 1er avril de chaque année. En arguant
de ces deux annonces, il garde la main car ce nouveau calendrier
permettrait une prise en compte réelle de l'inflation de l'année précé-
dente. Pour le reste, encore faudrait-il s'entendre sur les critères ob-
jectifs aptes à mesurer cette inflation.
Sur le fond, que dire de l'agenda 2008 tel qu'il nous est imposé
aujourd'hui ?
Au plan général comme au plan de la méthode, le SI.E N stigmatise la
stratégie utilisée par le gouvernement. Celui-ci refuse toute négocia-
tion et se limite à une simple consultation.
Le SI.EN revendique une réforme des retraites fondée sur la justice
sociale, sur la solidarité entre les générations et la confiance renouve-
lée des plus jeunes de nos collègues - actifs par conséquent - dans le
système de répartition.
L'allongement de la durée de cotisation - pour le moment d'un an avant
d'aller plus loin -   est présenté sous l'apparence du bon sens puisque
l'espérance de vie augmente régulièrement. Or que constate-t-on ?
- L'âge moyen d'accès à la retraite est aujourd'hui de 58,8 ans ;
- le taux d'activité des salariés âgés de plus de 55 ans n'est que de
38% ;
- le  nombre  de  seniors dispensés  de  recherche  d'emploi  est  de
380 000.
Dans ces conditions, l'allongement de durée des cotisations d'un an
est tout sauf une solution puisque bon nombre de salariés ne pourront
déjà pas franchir le cap des 40 annuités.
De façon contradictoire nous défendons donc le maintien d'une durée
de cotisation de 40 ans, l'amélioration conséquente du taux d'activité
des plus de 50 ans. Nous ré-affirmons la sauvegarde de l'accès à la
retraite à 60 ans - c'est un point majeur sur la préservation du niveau
des pensions - et le repérage plus actif des critères de pénibilité ayant
un effet déterminant sur l'espérance de vie des futurs pensionnés -
engagement avancé et non tenu par le chef de l'Etat lors de la réforme
des régimes spéciaux.
En matière de financement et sur le long terme, il convient de nourrir

le fonds de réserve des retraites. Celui-ci n'a été que faiblement abondé
depuis 4 ans. Des recettes nouvelles pointées à de multiples reprises
doivent être trouvées et décidées politiquement (revenus financiers,
niches fiscales, niches sociales, pénalités financières infligées aux
entreprises qui ne jouent pas le jeu de l'emploi des seniors, …)
En revanche le gouvernement, dont la boîte à outils «made in China»
n'est pas avare d'idées décoiffantes, présente ces derniers temps le
cumul emploi-retraite comme un progrès incontestable. A voir ! Et à
condition qu'il reste un droit car, de glissement en glissement, qu'en
adviendrait-il s'il devenait un devoir et que ce soit là l'unique possibi-
lité, pour le retraité aux prises avec le seuil de pauvreté, de survivre ?
Le récent congrès de la FGR-FP, dont un compte rendu sera présenté
dans notre prochain bulletin, s'est focalisé sur la menace qui pèse sur
la pension de réversion de la Fonction publique. En effet, le gouverne-
ment, dans son document d'orientation relatif au " rendez-vous 2008 "
sur les retraites, annonce un alignement des pensions de réversion de
la Fonction publique sur le système pratiqué dans le régime général.
La formulation est assez sibylline mais on doit craindre le pire car ce
qui est simple ballon d'essai au printemps peut devenir triste réalité
d'automne. Un point sera fait sur cette question précise, également
dans notre  prochain bulletin, avec exemples à l'appui.
Il faut donc logiquement se préparer à agir. Les sept organisations
syndicales de retraités (les 5 Unions confédérales, la FGR-FP et l'UNSA-
Retraités) se sont réunies le 26 mai dernier. Elles ont fait le point sur
les actions et démarches engagées pour la défense du pouvoir d'achat
des retraités. Un rendez-vous a été sollicité auprès du Premier minis-
tre.
Une initiative nationale est en préparation au moment de la «semaine
bleue 2008». Le principe d'une manifestation est arrêté. Son résultat,
comme d'habitude, devra être fonction du degré d'unité qui saura l'ac-
compagner. Le 16 octobre est annoncé. «Save the date !»
Car comment ne pas l'admettre, il faudra manifester plus pour gagner
plus !

Jean-Claude QUEMIN
Représentant des Retraités au Bureau National
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Académie de Nancy-Metz

Le mécontentement des IEN ne cesse de
grandir en Meurthe et Moselle. Les IEN ont
donc demandé et obtenu du DSDEN un temps
spécifique afin de débattre entre eux de diffé-
rents sujets qui les préoccupent.
Au début de la réunion, les IEN ont tenu à
réaffirmer leur confiance à M. le DSDEN mais
en tenant à l’informer clairement que le climat
de travail est devenu insupportable, face à
l'avalanche de commandes ou d'enquêtes en
tous genres de ces derniers mois. Les IEN
souhaitent que cette information et ce compte
rendu soient communiqués à Monsieur le
Recteur, et si possible au ministère.
Les différentes interventions et les points évo-
qués.
- Le temps politique ne correspond plus au
temps de l’action. Autrement dit, les IEN sont
confrontés à l’impossibilité de mettre en place
en temps voulu, toutes les décisions prises.
Ils se plaignent de ne plus pouvoir bien tra-
vailler : tout se fait désormais dans l'urgence
et sous pression.
- Les IEN ont le sentiment de devoir prendre
des décisions sur des points qui n'ont pas été
tranchés clairement au niveau ministériel (aide
personnalisée aux élèves, accompagnement
éducatif…). On leur pose de nombreuses
questions dont ils ne connaissent pas toujours
les réponses, ce qui amuse certains de leurs
interlocuteurs. Il en résulte un réel discrédit,

ainsi qu’un climat de vive inquiétude de plus
en plus perceptible dans les écoles et chez
les partenaires.
- L'augmentation du prix du carburant pose un
réel problème à un certain nombre d'IEN, se-
lon la taille et la configuration des circonscrip-
tions. Les enveloppes de frais de déplacement
restent constantes.
- L'importance de certains dossiers nouveaux,
comme celui des CAV-CAE, a généré une
énorme charge de travail pour les IEN (cam-
pagnes de recrutement) ainsi que pour les di-
recteurs qui, pour beaucoup, ne nient pas l'aide
apportée par ces nouveaux personnels mais
sont inquiets quant à la lourdeur de gestion
qui en découle, notamment pour la formation.
- La plupart des changements qui se dessi-
nent pour la prochaine rentrée scolaire (aide
personnalisée aux élèves, accompagnement
éducatif…) sont très importants pour le fonc-
tionnement de l'École et pour les élèves. Ce-
pendant certaines difficultés spécifiques
(ruralité, transports scolaires, moyens finan-
ciers des communes, selon leur taille, structu-
res existant ou non…) risquent de générer des
disparités malgré la bonne volonté des ensei-
gnants ou des acteurs locaux. Cela pourrait
aboutir, in fine, à mettre en place des disposi-
tifs dont ne pourraient pas profiter tous les élè-
ves qui en auraient besoin.

- Tous les IEN ont très mal vécu certaines réu-
nions institutionnelles (séminaire des IEN, réu-
nion avec le DRH du rectorat au sujet de l'éva-
luation des ATOSS). Les IEN sont réputés
compétents, du moins c'est ce qu’ils croyaient
jusque-là. Or il semble bien désormais que
seuls les IPR-IA ou les DRH auraient les ca-
pacités requises pour amener les IEN à réflé-
chir sur leur propre métier, certains interve-
nants ayant vraiment laissé l’impression qu'ils
s'adressaient à de véritables novices. Le temps
des IEN est précieux, aussi préféreraient-ils
pouvoir le consacrer utilement aux nombreu-
ses tâches qui leur incombent par ailleurs.
Conclusion
Face à cette dégradation, certains IEN ont
envisagé une réaction forte, en refusant de trai-
ter certains sujets ou dossiers (recrutement
des EVS, boycott de l'ordre du jour du conseil
d’IEN, refus de mettre en place l'accompagne-
ment scolaire...). Les IEN sont conscients de
la gravité de telles décisions, mais ils n’aban-
donnent pas l’idée de déposer un préavis si
les choses n’évoluaient pas de manière satis-
faisante. Il a été unanimement décidé que les
IEN demanderaient un temps de parole, au
cours du conseil d'IEN, afin de pouvoir pré-
senter leurs préoccupations et leurs questions
à M. le DSDEN.

Réunion des IEN de Meurthe et Moselle - 12 juin 2008

Le rapport présenté lors de ce CTPM  tranche
avec les précédents : un véritable travail de
recensement  a été conduit sur 2007, notam-
ment sur les accidents de travail et les mala-
dies professionnelles, ce que nous avions de-
mandé. Reste que l'analyse peut s'avérer dif-
ficile, pour les représentants du personnel que
nous sommes. Au-delà de certains détails qui
nous ont distraits, nous apprécions positive-
ment ce bilan, mais nous souhaitons une ana-
lyse plus approfondie pour mieux identifier les
personnels touchés et situer les lieux d'exer-
cice.
S'agissant du bilan des CHS nous avons lu
avec attention les tableaux. Nous avons noté
que les pourcentages sont faits à partir des
réponses reçues et non de l'ensemble des
académies ce qui optimise les résultats. Nous
avons également lu les comptes rendus des
académies ciblées. Pour notre part, nous
avons travaillé auprès des représentants en
CTP d'abord, pour que la réglementation soit
respectée. Les constats, bilans, synthèses et
propositions rejoignent donc nos positions et
corroborent les remontées de nos sections dé-
partementales et académiques.
Au-delà de ces remarques il nous faut souli-
gner un certain nombre de points :
- le rapport du CCHS est accablant quant au
constat du non-respect de la réglementation :
nombre annuel de réunion des CHS non-con-
forme,  voire pas de réunion des CHS du tout

Hygiène et sécurité : intervention de l'UNSA Education au CTPM du 9juillet 2008
- le document unique est particulièrement ab-
sent dans de nombreux EPLE ou écoles ;
- la pénurie en nombre d'acteurs de la préven-
tion, IHS, ACMO, Médecins de prévention ;
- la carence aussi de la formation de ces ac-
teurs et du temps de décharge des ACMO ;
- l'absence d'offre de formation dans les PAF
pour l'ensemble des agents.
Le programme annuel de prévention 2008-
2009, présenté et adopté en CCHS, se dé-
marque des précédents. Il est impératif que le
Document unique soit élaboré partout.
Pour ce faire, l'UNSA Education revendique
une véritable impulsion politique ministérielle
pour la constitution d'un réseau efficace de per-
sonnels formés. Cela passe par :
- le recrutement, la  formation, du temps de
décharge des ACMO ;
- la professionnalisation des IHS : on ne peut
se satisfaire de la seule lettre de mission qui
varie d'une académie à l'autre ; et l'action des
IHS doit se porter prioritairement sur l'objectif
«Document unique». L'IHS est nécessaire-
ment l'élément pivot du réseau efficace d'Acmo
pour guider l'élaboration du Document unique
dans les EPLE, les circonscriptions du premier
degré. En ce sens, nous sommes en désac-
cord avec la seule fonction-conseil qui sem-
ble se dégager dans le PAP.
S'agissant du premier degré, il nous semble
nécessaire de consacrer une animation péda-
gogique sur les axes du PAP.

Le deuxième axe concerne les conditions
d'exercice et de fonctionnement de la méde-
cine de prévention. S'agissant de l'état de la
médecine de prévention, nous estimons que
le ministère a déjà toutes les données, reste à
passer à l'action.
Moins de 50 équivalents temps plein pour 900
000 agents. C'est un médecin pour 20 000
quand la norme dans le secteur privé est de
un pour 3300. Pour l'UNSA Education, si le
ministère considère que la médecine de pré-
vention est une priorité, il doit s'en donner les
moyens. Nous demandons que soient fixés
des objectifs clairs et  programmés en la ma-
tière. La deuxième difficulté concerne le re-
crutement de ces médecins. Là aussi l'état des
lieux est connu : manque d'attractivité avec
des salaires trop faibles, des frais de déplace-
ment non payés, des conditions de travail in-
décentes.
Ce n'est pas dans un séminaire que ces pro-
blèmes seront réglés. L'UNSA Education de-
mande l'ouverture d'une négociation avec les
organisations syndicales représentatives dans
l'éducation nationale.
Par contre, nous trouvons positive l'idée d'éla-
borer un programme d'actions pour mieux pré-
venir toute altération de la santé des agents
du fait de leur travail. Sur ce sujet, l'UNSA
Education continuera à s'impliquer à tous les
niveaux.
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Tais toi et nage !
L'esclavage , enseigne-t-on, fut aboli en 1848. Il fallut un certain temps pour que cela soit... Ne
concernait-il pas des populations de «sauvages», probablement dépourvus d'âme selon les
indicateurs en vogue à l'époque ?
En d'autres temps, régna le servage, manière civilisée d'organiser la société des personnes
comme il faut : chrétiennes en général, il était délicat de leur appliquer ces mêmes indicateurs
mais, au fond, ce qui pilotait demeurait la performance (économique cela va de soi : gestion du
tableau de bord seigneurial). Nous ne sommes plus au bon vieux temps des rois (dont on taxe
certains d'avoir été fainéants, d'autres d'avoir gaspillé l'impôt) où l'on embastillait ou bannissait
pour peu de choses.
Et cependant, les têtes couronnées du moment se sont récemment encore émues vivement –
on reconnaîtra ici une expression consacrée – des atrocités commises au titre de la pratique
esclavagiste ! On enseignera désormais clairement la chose aux générations futures de ce
beau pays. La messe est dite, passons aux choses sérieuses.
Elles procèdent d'une stratégie de gavage, non pas des oies dont on mesure la cirrhose du foie
(indicateur de circonstance) mais des inspecteurs – certains en présentent peut-être une égale-
ment, mais ne nous égarons pas. Ces inspecteurs, depuis quelque temps, sont proprement
gavés : non de graines mais de papiers, plans, circulaires, instructions, injonctions...
Gavés par les journées qu'ils sont contraints de supporter, en limite de la rupture psychique pour
certains ; gavés d'être pris pour des serfs ou des esclaves, selon le degré d'élégance qui carac-
térisera plus ou moins le donneur d'ordres ; gavés par le leitmotiv d'un vieux ragoût réchauffé :
« nous savons pouvoir compter sur votre engagement sans faille et bla bla bla... » ; gavés d'être
amenés à avaliser des propositions que leur conscience pédagogique réprouve, gavés de de-
voir relayer des instructions à la cohérence périlleuse pour les tiers concernés (partenaires,
personnels, parents etc...), gavés de presser à leur tour les enseignants comme des agrumes ;
gavés qu'on veuille leur faire confondre engagement professionnel et abnégation de toute autre
dimension de la vie. Ce caprice de la mode crée un ravage qui se conclut par un défilé comme
il se doit, lequel n'est malheureusement pas composé d'attractifs mannequins comme ailleurs.
Ce défilé, c'est à la tribune d'une conférence de presse, pour une tournée des popotes pédago-
giques, une péroraison face à un amphi quelconque qu'il se produit. Les Inspecteurs font tapis-
serie – il est recommandé ici de pouvoir encore faire illusion, décoration et mise en scène
obligent – car il semblerait qu'ils ne puissent plus, ici ou là, partager au sein-même de leur
collège, inquiétudes et questions professionnelles qui les animent.
La chose fâcherait en cour se dit-on...
Les calendriers stratégiques de pilotage de la nouvelle semaine scolaire ne sont pas contrai-
gnants : ils sont tout bonnement le produit d'une pathologie institutionnelle dont la vitesse est la
seule préoccupation. A ce stade du tableau clinique, on parle d'obsession. Quand on se trouve
confronté à l'expression de la folie, le principe de précaution est de se mettre à l'abri. Non
d'encourager le pathos, de s'y précipiter, d'en amplifier ce faisant la toxicité. Ce gavage institu-
tionnel auquel nous sommes soumis cette année au fil des déclarations télévisées, mène la
galère de l'esclavage vers une déclinaison de notre métier qui tient du servage. Tout ceci, nous
le voyons bien, en tous domaines crée des ravages ; espérons qu'ils ne seront pas irréversibles
dans le petit crédit dont nous pouvons encore disposer là où vivent des élèves.
Car plus personne ne comprend plus rien dans un monde éducatif devenu si sauvage alors
même qu'on prétend y répandre des valeurs humanistes. Des collègues s'effondrent, croulant
sous les charges, voyant leur temps qui se rétrécit alors qu'ils ne s'emploient qu'à l'allonger au
détriment de tout le reste.
Notre intelligence, à la fois professionnelle mais surtout personnelle, se heurte à une surdité
rarement rencontrée, quand ce n'est pas au mépris pur et simple. Nos questions, légitimes car
dictées par notre connaissance des écoles, se perdent dans un silence abyssal.
Notre éthique semble ne plus avoir de place dans la réflexion, le seul objectif étant l'organisation
technique et le respect d'un calendrier intenable.
Où allons-nous ?
Combien de temps attendrons-nous pour siffler collectivement la fin de cette récréation qui n'a
rien de joyeuse ?
Au fond, quel est notre âge mental pour nous laisser ainsi malmener ?

Discutez, discutez, il n'y a rien à
négocier

Il y avait dans le cadre du protocole de dis-
cussion obtenu par le SI.EN l'espoir de pour-
suivre la logique d'étapes nous permettant de
nous approcher de nos mandats de congrès.
Il y avait encore pour l'institution la possibilité
de poser les fondements d'un corps d'enca-
drement supérieur aux missions diversifiées,
de réformer l'administration territoriale de
l'éducation nationale, notamment celle du pre-
mier degré. La montagne a accouché d'une
souris…
Dans l'encadrement supérieur, les inspecteurs
continueront à être déclassés et particulière-
ment les inspecteurs de l'éducation nationale.
Corps intermédiaires,visiblement considérés
plus comme des fusibles ou des porte-parole,
nous ne pesons pas grand chose en terme
de valeur ajoutée : nos actes professionnels
diversifiés et fréquemment renouvelés dans
leur technicité et leur variété sur un territoire
donné sont évalués à leur strict minimum.
Notre position de cadre supérieur n'est pas
reconnue, la sempiternelle et dogmatique
comparaison avec les corps viviers de recru-
tement, la référence continuelle.
Nous faisons un autre métier que celui d'en-
seignant. L'expertise, le contrôle, l'évaluation,
l'animation, la formation, l'inspection, sont loin
des missions d'enseignement exercées pré-
cédemment et doivent être reconnues et va-
lorisées comme telles. Notre rétribution doit
découler des missions d'un cadre supérieur
et non d'un rapport, peu coûteux, sclérosé et
sclérosant avec notre corps d'origine.
Le ministère actuel peut financièrement ac-
céder aux demandes réitérées de l'encadre-
ment supérieur compte tenu de la qualité de
son action et de son engagement profession-
nels au service du public et par sa «plasti-
cité» à accompagner les changements insti-
tutionnels requis par l'évolution du système
éducatif.
Au lieu de cela, il a choisi une posture a mi-
nima ne concrétisant pas dans les actes des
paroles bienveillantes teintées d'un soupçon
de promesses qui n'engagent que ceux qui
les entendent…
Après un tour de France où la nouvelle politi-
que ministérielle et ses conséquences ont été
affichées, les mesures annoncées dans le
cadre du relevé de conclusions ne peuvent
être considérées comme une étape significa-
tive. On a même la désagréable impression
de faire du sur place ou de pédaler dans le
vide…

Dominique Quinchon - BN
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Le ministre nous a demandé clairement de faire
en sorte que les résultats des élèves des éco-
les primaires s'améliorent et qu'en particulier
nous parvenions en 5 ans à réduire de 2/3 le
pourcentage de 15% d'élèves en échec à leur
entrée au collège.
On peut certes discuter de ce pourcentage,
on peut discuter de la stagnation voire de la
dégradation des performances de l'école pri-
maire. Personnellement j'ai expliqué à plu-
sieurs reprises que depuis maintenant 30 ans
les ministres de l'EN, conseillés en cela par
des universitaires et des lobbies de tous bords,
n'avaient pas cessé de fixer à l'Ecole des prio-
rités toutes plus importantes les unes que les
autres mais toutes plus différentes les unes
que les autres. Le dernier épisode étant celui
des méthodes d'apprentissage de la lecture.
Aujourd'hui Xavier Darcos institue la semaine
de 24 heures et l'aide personnalisée, espérant
que cela suffira à atteindre l'objectif que le pré-
sident de la République lui a donné. Et il en
donne l'entière responsabilité aux IEN char-
gés de circonscription du premier degré.

Nous relevons le défi.
Le ministre sait toutefois que ce ne sont pas
les inspecteurs qui font classe mais les ensei-
gnants et que l'action des premiers ne peut se
faire que sur les seconds, pas sur les élèves.
L'hypothèse avancée est donc qu'en mettant
en place un tel dispositif et qu'en en donnant
la responsabilité aux IEN, les performances
des élèves en difficulté devraient s'améliorer.
Cela peut signifier que le ministre pense d'une
part que les enseignants ne s'occupent pas
des élèves en difficulté au sein de leur classe,
d'autre part que 2 heures hebdomadaires de
prise en charge en groupe restreint suffiront à
améliorer significativement leurs résultats. Tout
comme nous savions que la maîtrise de la lec-
ture ne peut se réduire à une méthode d'ap-
prentissage, nous savons aujourd'hui que ces
2 heures ne suffiront pas car les choses ne
sont pas aussi simples.

Responsabilité et pilotage par les résultats, pourquoi pas ?

Mais nous relevons le défi.
Le ministre nous donne une responsabilité qui
vise à améliorer le système éducatif, nous
sommes entièrement d'accord. D'ailleurs pour-
rions-nous le refuser ? Pourrions-nous refu-
ser d'aider des enfants que nous savons en
souffrance, voire en perdition ? Remarquons
que nous n'avons pas attendu les injonctions
ministérielles pour nous occuper de ces en-
fants. Le problème est depuis longtemps ce-
lui de la dilution des priorités ; il est aussi et
surtout celui de l'absence de marges de
manœuvre.
La responsabilité suppose en effet des objec-
tifs opérationnels et réalistes, des marges de
manœuvre, des moyens et un contrôle. Or
aujourd'hui, les IEN du premier degré ont peu
de choses à dire sur les projets d'école puis-
que c'est l'IA-DSDEN qui les valide et ils peu-
vent juste donner un avis qui sera plus ou
moins suivi par des commissions départemen-
tales sur le financement des actions. Ils sont
informés et chargés d'expliquer les règles de
gestion de la carte scolaire mais l'implanta-
tion et la gestion des postes particuliers leur
échappent totalement tout comme les affec-
tations de leurs plus proches collaborateurs
que sont les conseillers pédagogiques. Bref
ils sont d'une part les missi dominici d'une
politique qu'ils n'ont pas décidée d'autre part
les relais rarement écoutés d'actions locales
parfois très pertinentes. C'est dire que leurs
marges de manœuvre étant très limitées, on
ne peut prétendre leur attribuer plus de res-
ponsabilités qu'ils ne peuvent en avoir.
Et donc dans l'état actuel de leurs missions,
ils peuvent, pour répondre à la demande du
ministre, organiser l'aide personnalisée pour
peu qu'une circulaire définisse clairement un
certain nombre de modalités. Ils peuvent véri-
fier que cette aide est intégrée dans le projet
d'école. Si ce n'est pas le cas, ils pourront tou-
jours s'en remettre à l'inspecteur d'académie,
mais là s'arrête leur rôle. Si c'est ce que veut
le ministre nous pouvons nous y engager, mais
il est évident que ce serait faire preuve d'un
grand optimisme, voire d'une certaine naïveté,
que de penser que ces 2 heures d'aide rédui-
ront l'échec scolaire. Et même si nous don-
nons des consignes précises, l'aide person-
nalisée relèvera toujours de la compétence du
maître.

Si l'on veut attribuer aux IEN la responsabilité
d'améliorer la réussite des élèves, il faut aller
plus loin et ne pas faire dans la demi-mesure,
voire dans l'absence de mesure.
Puisque l'IEN arrête l'organisation de l'aide
personnalisée et que cette aide doit être dans
le projet d'école, il faut que l'IEN arrête égale-
ment l'ensemble du projet d'école. Cela veut
dire que c'est à lui d'analyser avec les ensei-
gnants les performances de l'école, à lui de
veiller à ce que les priorités fixées soient en
adéquation  avec les résultats observés, à lui,
à partir d'une enveloppe donnée pour la cir-
conscription, de permettre, de faciliter, d’en-
courager, de développer les actions nécessi-
tant un financement et dont il aurait la charge
d'évaluer la pertinence et la réalisation.
On comprend très bien que l'IEN ne puisse
gérer la carte scolaire ni désigner les ensei-
gnants amenés à travailler dans sa circons-
cription, mais il est anormal qu'il ne puisse pas
(ou rarement) intervenir dans le choix de ses
collaborateurs directs ni dans l'implantation des
postes particuliers ni dans les orientations de
politique départementale. Parce que l'IA-
DSDEN ne veut pas d'histoires avec les élus
toujours très chatouilleux sur les fermetures
de classes, il réduit le nombre de titulaires-
mobiles et donc les possibilités de formation
des enseignants, il diminue les postes de
RASED, de REP, etc, moins visibles. Donner
des responsabilités aux IEN c'est donc leur
permettre d'intervenir collégialement dans les
choix faits dans le département, c'est leur per-
mettre de faire preuve d'une certaine sou-
plesse dans la gestion des personnes.
Piloter par les résultats c'est enfin doter les
IEN d'indicateurs quantitatifs et qualitatifs sur
lesquels ils sont susceptibles d'intervenir et
fixer avec eux des objectifs réalistes qui ne se
limitent pas à des performances en orthogra-
phe et  calcul des élèves, ou à un nombre d'ins-
pections à effectuer qui, nous le répétons ré-
gulièrement, ne constituent en rien une garan-
tie d'amélioration des compétences des en-
seignants.

Michel volckcrick - BN




